
1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



2 
 

 

REUNION DU COMITE SYNDICAL DU 12 DECEMBRE 2024 
 
Présents : voir liste jointe.  
 
Participaient à la réunion :  

 Monsieur MIALON, responsable technique SBL,  
 Madame TOURGON, responsable administrative SBL, 
 Monsieur LACAZE, Semerap. 

 
 
Quorum : 44 
Nombre de présents : 42 
Nombre de voix exprimées (présents + pouvoirs) : 51 

 

Introduction du Président : 

Monsieur le Président remercie les membres présents.  

Conformément à l’article L2121-17 du CGCT précisant que, le Comité syndical ne peut délibérer 
valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente.  
 
Vu l’absence de quorum constatée, la séance du Comité syndical du 12 décembre 2024 n’a pu se 
tenir, soit : 42 présents sur les 87 en exercice.  
 
Par conséquent, en conformité avec les dispositions du Code Général des Collectivité Territoriales, 
le Comité syndical sera à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle.  
A cette occasion, il délibérera valablement sans condition de quorum. 

 
Monsieur le Président propose de reporter la séance au lundi 16 décembre 2024. 

 
 

REUNION DU COMITE SYNDICAL DU 16 DECEMBRE 2024 
 
Présents : voir liste jointe.  
 
Participaient à la réunion :  

 Monsieur MIALON, responsable technique du Syndicat,  
 Madame TOURGON, responsable administrative du Syndicat.  

 
Le mandat du Président ayant pris fin suite à la proclamation des résultats des élections de Mur-sur-
Allier, le 15 décembre 2024, la séance est présidée par Monsieur Guillaume DAUPHANT, 1er vice-président 
et président par intérim. 
 
Nombre de présents : 38 
Nombre de voix exprimées (présents + pouvoirs) : 44 

Pas de condition de quorum. Le Comité peu délibérer. 

Monsieur le Président par intérim demande à faire rajouter 4 points à l’ordre du jour concernant des 
achats de parcelles sur la commune de Sayat. Le comité donne son accord à l’unanimité. 
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1. Approbation du compte rendu du comité du 10 octobre 2024 
 
Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 

2. Tableau récapitulatif des derniers marchés attribués et décisions prises en bureau 
 

Nature des travaux Communes Lieux Entreprise 
retenue 

Montant HT 

     

     

     

 

 

 

3. Redevance Agence de l’eau  

Les redevances des agences de l'eau sont essentielles pour financer les actions de préservation de 

l'eau et des milieux aquatiques. Elles sont perçues auprès des usagers de l’eau, contribuant ainsi à 

la lutte contre la pollution, à la protection de la santé et de la biodiversité, et garantissant la 

quantité et la qualité de l'eau. En incitant à des pratiques vertueuses et en renforçant la 

connaissance des pressions exercées sur les milieux aquatiques, ces redevances jouent un rôle clé 

dans la préservation de l'environnement. 

Instaurées par la loi de 1964, elles ont continué à évoluer au fil des années. A partir de 2025, une 

nouvelle réforme des redevances s'appliquera. (ANNEXE 1) 

 

Au 1er janvier 2025, 3nouvelles redevances remplacent les redevances de pollution domestique et 

de modernisation des réseaux de collecte :  

 une redevance sur la consommation d’eau potable 

 deux redevances pour performance : performance des réseaux d’eau potable et 

performance des systèmes d’assainissement collectif. Ces deux redevances sont 
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déterminées et modulée en fonction des performances des réseaux de distribution d’eau 

potable et des réseaux d’assainissement collectif. 

Vous trouverez ci-dessous les taux des diverses redevances Agence de l’Eau votés lors du 

Comité de bassin du 15 octobre 2024 : 

 

 

 

 

Les différents modes de calcul des redevances : 

 

 Redevance sur la consommation d’eau potable 

Assiette : (m3 d’eau facturés) X tarif  

 L’assiette est assise sur le volume d’eau facturé à tous les usagers du réseau d’eau potable 

(domestiques et acteurs économiques).  

 Seuls les volumes destinés à l’élevage sont exonérés s’ils sont mesurés à partir d’un dispositif 

de comptage spécifique.   

 

 Redevance pour la performance des réseaux d’eau potable 
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Déterminée et modulée en fonction des performances des réseaux de distribution d’eau potable.  

 Redevance sur la performance des réseaux d’eau potable = ∑(volume facturé eau 

potable) x (taux) x (coefficient de modulation)  

 Assiette : m³ d’eau facturés AEP  

 Taux : défini en €/m3 par chaque bassin hydrographique, taux de base non modulé 

 Coefficient de modulation global du service de distribution d’eau potable : déterminé en 

fonction des critères de performance et de gestion patrimoniale des réseaux d’alimentation 

en eau potable (AEP).  

 La modulation est assise sur deux axes, déterminés à partir des indicateurs déclarés 

annuellement dans la base nationale SISPEA : la performance du réseau (ILVNC ou ILC) et la 

connaissance et la gestion patrimoniale, selon cinq critères spécifiques.  

 Coefficient de modulation = 1 – (coefficient de performance du réseau + coefficient de gestion 

patrimoniale). Le coefficient de modulation varie entre 0,2 (excellente performance donc 

abattement maximal de la redevance) et 1 (mauvaise performance, pas d’abattement de la 

redevance).  

 Année de référence des données : année N-2 (pour l’année de redevance N, et la déclaration 

réalisée l’année N+1). A noter que 2025 sera la première année de fonctionnement de cette 

nouvelle redevance. Pour assurer une bonne transition avec les anciennes redevances, et 

éviter de calculer les coefficients de modulation sur l’année 2023, un coefficient de 

modulation forfaitaire correspondant à une performance optimale (donc égal à 0,2) sera 

appliqué pour toutes les collectivités.  

 

 Redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif 

 

Elle est déterminée et modulée en fonction des performances des systèmes d’assainissement.  

Calcul de la redevance :  

Redevance Performance assainissement = (volume facturé soumis à redevance assainissement) * 

taux * (coefficient de modulation global du service d'assainissement collectif)  

 

Il est proposé au Conseil Syndical : 

 De fixer à 0,02 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des 
réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau 
potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable à 
compter du 1er janvier 2025, 

 De fixer à 0,084 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance 
des réseaux d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service 
public d’assainissement collectif sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau 
vendu, applicable à compter du 1er janvier 2025, 



6 
 

 De dire que ces contrevaleurs de la redevance « performance des réseaux d’eau potable et 
assainissement collectif » sont facturées et encaissées auprès des abonnés au service public 
de l’eau potable et de l’assainissement collectif et reversée à la collectivité conformément au 
contrat d’affermage passé avec le délégataire. 

 Autoriser Monsieur le Président à transmettre ces informations au délégataire du service 
public la SPL SEMERAP et de signer tous les documents et actes administratifs nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

 

Observations :  
M. MESTRE : quelles sont les répercussions pour le SBL ? 
M. LEMERLE : Nous verrons ce point avec les tarifs, mais on peut déjà dire que cela reviendra à 
+13cts HT du m3. 
M. MIALON : on verra le prix de l’eau dans les points suivants. Il faudra regarder ces chiffres en 
sachant qu’en 2025, on est avec les coefficients de « bon élève ». 
M. MACIAN : cela s’applique à l’échelle du syndicat et non de chaque commune. 
M. DAUPHANT : c’est le même taux pour toutes les communes du syndicat. 
M. MIALON : les indicateurs déclarés sont à la maille du syndicat. 
M. DURIF : les volumes liés à l’élevage sont exonérés. 
M. MIALON : c’est le seul cas qui est exonéré. 
M. DAUPHANT : ce n’est pas le cas pour tous. Il y a des élevages qui paient directement les 
redevances AE. 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 

4. Autorisation de paiement en investissement avant le vote du BP 2025 

Dans l’attente du vote du Budget Primitif 2025, le Comité syndical doit autoriser l’ordonnateur à 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite d’un quart des crédits ouverts 
en 2024 non compris les crédits afférents au remboursement de la dette (article 15 de la loi du 5 janvier 
1988). 
 

 Budget EAU : 
 

 

 

Compte Intitulé BUDGET 2024 (BP + DM) OUVERTURE DE CREDITS 2025
2031 Frais d'études 30 000.00 7 500.00
2033 Frais d'insertion 1 500.00 375.00
2088 Autres immobilisations incorporelles 65 076.40 16 269.10
2111 Terrains nus 210 000.00 52 500.00
2154 Matériel industriel 12 000.00 3 000.00
2183 Matériel de bureau et informatique 8 000.00 2 000.00
2184 Mobilier 4 000.00 1 000.00
2313 Construction 1 393 665.15 348 416.29
2315 Installations, matériel et outillage techn. 7 585 510.24 1 896 377.56
2318 Autres immobilisations corporelles 50 000.00 12 500.00
238 Avances sur commandes immo. Corp. 220 000.00 55 000.00

9 579 751.79 2 394 937.95TOTAL
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Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 
 Budget ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 

 

Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 
 Budget SPANC 

 

 

Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 
  

Compte Intitulé BUDGET 2024 (BP + DM) OUVERTURE DE CREDITS 2025
21351 Bâtiments d'exploitation 35 000.00 8 750.00
21532 Réseaux d'assainissement 167 255.64 41 813.91
21562 Service d'assainissement 5 000.00 1 250.00
2313 Constructions 49 665.21 12 416.30
2315 Installations, matériel et outillages techn. 250 000.00 62 500.00

506 920.85 126 730.21TOTAL

Compte Intitulé BUDGET 2024 (BP + DM) OUVERTURE DE CREDITS 2025
2051 Concessions et droits similaires 10 000.00 2 500.00
2154 Matériel industriel 1 000.00 250.00
2183 Matériel de bureau et informatique 1 000.00 250.00
2184 Mobilier 3 000.00 750.00

15 000.00 3 750.00TOTAL
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5. LES TARIFS AEP 2025  

 

Monsieur le Président présente à l’Assemblée les différentes hypothèses concernant les tarifs de 
l’eau applicables pour l’année 2025, sur l’ensemble du territoire du SMEA. Lors du débat 
d’orientation en février 2023, nous avons décidé de fixer nos tarifs en fonction d’objectifs précis 
(1% sur le renouvellement des canalisations, branchements 1.5%, réservoirs 2% et stations 3%) 
avec à l’Horizon 2026 un tarif qui se situerait à 2.46€ le m3 TTC au 31/12/2025. 
 
Les tarifs proposés pour le territoire du SBL sont détaillés par part (Syndicats, délégataire et taxes 
dont l’Agence de l’Eau). 

La commune de Saint-Julien-de-Coppel qui adhère au Syndicat depuis le 1er janvier 2020, verra 
sa surtaxe passer à 0.10 € le m3. Ce sera sa dernière année. A partir du 01/01/2026, les abonnés 
de Saint Julien de Coppel seront au même tarif que tous les autres abonnés du syndicat. 
 

 
 

Observations : 

M. RUET : cette hausse comprend une augmentation des investissements du syndicat. Comme l’AE va prendre 
en compte les rendements, c’est bien de maintenir le volume d’investissements. 

  

OBJECTIFS POUR CES TARIFS 2023 2024 2025 2025 (1) 2025 (2) 2025 (3)

Renouvellement Canalisation 1,00% 1,00% 1,00%
Renouvellement Branchements 1,50% 1,50% 1,50%
Restauration Patrimoine Réservoirs 2,00% 2,00% 2,00%
Restauration Patrimoine Stations 3,00% 3,00% 3,00%

Année 2015 2023 2024 2025 (1) 2025 (2) 2025 (3)

0,145833
Part Syndicale - Part Fixe HT 

(Abonnement DN15 à 20 mm) 0 17,5 17,5 17,5 17,5 17,5
Part Syndicale - Part Fixe HT 

(Abonnement DN > 20 mm) 83 86 88 88 88

Part Syndicale - Part variable HT 0,145 0,807 0,827 0,847 0,847 0,847
Part Syndicale - Part variable HT 

Humanitaire 0,003 0,003 0,003 0,003 0,003

0,98 €   1,00 €         1,00 €         1,00 €         
2,05% 2,05% 2,05%

AEP

         .  TARIFS AEP part syndicale sans Saint Julien de Coppel

Prix du m3 SBL HT

prix unitaire m3 abonnement sur 120m3 = 

AUGMENTATION PART SBL

Evolution du prix du m3 d'eau HT sur le
SMEA DE LA BASSE LIMAGNE

application 
formule 

réactualisation 
contractuelle

application  
demande conseil  
administration + 

3%

application 
augmentation 1% 

SEMERAP  (3%- 
clause 

réactualisation )
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Monsieur le Président rappelle que, pour tenir compte des frais occasionnés (le rachat de la fin de 
contrat avec SUEZ) pour son adhésion au Syndicat, il a été proposé d’établir une surtaxe pour la 
commune de Saint-Julien-de-Coppel. Cette surtaxe était dégressive afin de rattraper les tarifs du SIAEP 
d’ici 2026. La surtaxe pour 2025 sera de 0,10 €, en 2026, les usagers de cette commune seront au même 
tarif que les autres usagers du SMEA. 

 
 

 

 

Concernant notre délégataire, l’application de la formule de révision des tarifs déboucherait pour 
notre contrat sur une baisse des tarifs de 2.48%. Cela est également le cas pour le SIAREC (-9%) et pour 
le SPR (-4%). Cette situation s’explique par l’application de la formule avec des coefficients datant de 
juillet et notamment ceux concernant l’énergie. 

Le Conseil d’Administration de la SPL SEMERAP a décidé de ne pas appliquer cette révision et donc de 
proposer un avenant aux collectivités concernées. 

Le RAF SEMERAP a réalisé un budget prévisionnel pour 2025 tenant compte des consommations 
réelles, et se basant sur un Résultat d’Exploitation positif sur plusieurs années. Il a proposé aux 
membres du CA trois hypothèses, le CA a donc décidé de choisir la position intermédiaire se traduisant 
par une hausse de 3% des tarifs 2024.  

Le tableau ci-dessus, présente les différents scénarios (application de la révision, augmentation de 1% 
des tarifs 2024 et +3% des tarifs 2024).  

Année 2015 2023 2024 2025 (1) 2025 (2) 2025 (3)

Surtaxe Saint Julien de Coppel  HT 0,3 0,2 0,1 0,1 0,1

1,18 €   1,10 €         1,10 €         1,10 €         
-6,80% -6,80% -6,80%

         .  TARIFS AEP part syndicale pour Saint Julien de Coppel

Prix du m3 SJDC HT

AUGMENTATION PART SBL (SJDC)

Année 2015 2023 2024 2025 (1) 2025 (2) 2025 (3)

0,28 €       0,27 €              0,28 €              0,28 €              

Part délégataire (SEMERAP) - Part Fixe HT 18,82 €    33,00 €    32,18 €           33,33 €           33,99 €           
Part délégataire (SEMERAP) - Part 

variable HT 0,85 €       0,75 €       0,73 €              0,76 €              0,77 €              
Part concessionnaire (ALTEAU) avant 

2016 - Part Fixe HT 68,3
Part concessionnaire (ALTEAU) avant 

2016 - Part variable HT 1,6779

1,03 €   1,00 €         1,04 €         1,06 €         
-2,48% 1,00% 3,00%

Prix du m3 SPL HT

                  .  TARIFS AEP part  SEMERAP  

prix unitaire m3 abonnement sur 120m3 
AEP

AUGMENTATION PART SEMERAP
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Observations :  
M. DAUPHANT : en appliquant la formule de révision Semerap prévue au contrat d’affermage, 
on avait une baisse de 2,47 % sur le tarif 2025. 
 
M. RUET : il y a un contrat d’affermage qui s’applique. Il n’y a pas de raison d’y déroger, car 
sinon les administrateurs s’assoient sur le contrat signé. Les sommes déjà versées par les 
usagers en 2023 et 2024 : + 1,2 M€. Cela se fait au détriment des investissements fait par le SBL. 
C’est pareil pour l’assainissement.  
Calcul de ce que les usagers auraient à payer : 1er cas (+1%) = + 163.000 €, 2ème cas (+3%) = + 
256.000 €. C’est un trou sans fin. La situation 2024 est encore déficitaire de 150.000 €. Les 
prévisions 2025 vont de -400.000 € à + 400.000 €, en fonction de la solution retenue. Depuis 
qu’il est chargé du suivi contractuel, il y a une hausse des coûts sans vision réelle des baisses de 
charges… Il faudrait une présentation réelle de la situation par le directeur financier de la 
Semerap. C’est pour cela qu’il votera contre. 
Il faut être rigoureux par rapport au contrat d’affermage et respecter les écrits, ce qui n’a pas 
été fait depuis des années.  
Il demande à ce que les administrateurs ne votent pas. 
 
M. DAUPHANT : les administrateurs feront ce qu’ils ont à faire. 
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M. LEMERLE : on a calculé ce qui se passe si on applique cette clause contractuelle : fin 2025, on 
aura un déficit de 404.000 €. La prise de responsabilité fait que les membres du CA ne peuvent 
pas accepter cela. 
On a accepté les 13 cts de l’AE, et on est également d’accord pour les 2 cts du SBL. On 
n’applique pas la même chose à Semerap.  
Proposition du CA Semerap : si on maintient les tarifs 2024, on est dans une fin d’exercice avec 
un REX à +40.000 €. La demande de +3 % est liée à l’estimation faite sur la baisse des 
consommations en 2025. 
Le déficit de 154.000 € était le chiffre de septembre. Aujourd’hui, on sait qu’on est à peu près à 
0. Il y a un effort qui est fait. Il n’y a rien qui n’augmente pas aujourd’hui.  
 
M. DAUPHANT : pour avoir comparé avec les autres SPL en France, aucune n’a une part 
syndicale plus élevée que la part exploitant. Là, la part exploitant deviendra plus élevée. 
 
M. RUET : on parle beaucoup de déficit. Il faudrait qu’une présentation soit faite pour connaitre 
le montant de la dette et le montant par rapport au capital social. A priori, la SPL est 
complétement décapitalisée. Il faut que le DAF présente l’état des comptes. 
 
M. DALLERY : on serait avec une boite privée, on ne se poserait pas la question. L’année où on 
gagne de l’argent viendrait compenser les autres hausses. Est-ce que notre rôle n’est pas de 
maintenir ce qui est mis en place et de contrôler ? On devrait d’abord nous présenter les 
évolutions favorables, et ensuite voter pour aider la société dans cette voie. C’est un peu sans 
fin. On inverse les rôles. On devrait déléguer et vérifier que tout se passe bien. 
Ce n’est pas comme l’AE, car on n’a pas de pouvoir. Avec la SPL, on a le pouvoir de décider. 
 
M. LEMERLE : la différence fondamentale, c’est que la SPL est créée avec des actionnaires, qui 
devront payer à la fin s’il manque des sous. L’idée c’est de l’aider à maintenir ses comptes pour 
que cela ne se reproduise plus. La solution proposée aujourd’hui c’est de trouver des moyens de 
réduire les charges, et la hausse des tarifs permettra d’avoir un REX qui soir tous les ans en 
positif. 
 
M. DAUPHANT : il y a des choses qui s’améliorent à la Semerap. 
 
M. CARMIER : cela fait des années qu’on tire le signal d’alarme, et le SBL a toujours été très 
généreux. C’est maintenant à la Semerap de nous montrer les efforts qu’ils font. Le dernier plan 
présenté n’’était pas très convaincant. Le SBL est un syndicat qui fonctionne très bien, qui fait de 
gros efforts d’investissement, et qui est plombé par un délégataire qui ne tient pas la route. Il 
faudrait d’abord que le délégataire nous montre les efforts qu’ils font. On parle de la SPL dans 
son ensemble, y compris son actionnariat. Il faut résoudre le problème Sioule et Morge. 
 
M. LEMERLE : aujourd’hui, Sioule et Morge a des actions. Ils perdraient 21 € sur chaque action, 
s’ils vendaient maintenant. 
 
M. CARMIER : c’est un problème car ils participent aux décisions. Si la Semerap coule, Sioule et 
Morge devra aussi participer à la liquidation. 
 
M. MACIAN : est-ce que, si on applique le contrat, on ne peut pas attendre fin 2025 de tirer le 
bilan. Si la Semerap trouve des clefs pour diminuer les charges, le déficit ne sera peut-être pas si 
haut que prévu. 
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M. LEMERLE : c’est la première fois cette année qu’on présente un budget prévisionnel à la fin 
de l’année. Si on attend de voir ce qui va se passer, on revient à ce qui se passait avant où on 
n’avait pas de vision sur l’avenir.  
 
M. RUET : la solution proposée n’est pas mauvaise, car on voit déjà une amélioration. 
 
M. LEMERLE : le résultat sera à zéro avec des gains exceptionnels. 
 
M. DAUPHANT : idée est de pouvoir voir l’avenir plus sereinement.  
 
M. DURIF : il faudrait que Semerap vienne nous présenter les chiffres pour qu’on prenne une 
décision.  
 
M. RUET : idée de ne pas donner un chèque en blanc et de laisser le temps de voir les 
améliorations. 
 
M. GRENET : est ce qu’il n’y a pas une position commune des autres syndicats ? 
 
M. LEMERLE : pour le moment, le SIAREC a suivi les recommandations du CA Semerap. Le SIAEP 
Plaine de Riom a décidé le gel des tarifs. 
 
M. CARMIER : a un moment, il faut qu’on manifeste notre mécontentement. Il faut demander 
des preuves, des éléments tangibles des efforts qui sont faits, avant que le sbl accepte d’aider. 
 
M. MACIAN : il faut qu’on ait des chiffres qui montrent qu’il y a une amélioration. 
 
M. DAUPHANT : le problème est peut-être la façon dont est bâti le contrat d’affermage. 
 
Mme ROCHON : le problème est une question de confiance dans ce que fait la SPL. Ce qu’on voit 
n’inspire pas confiance. Annoncer 357.000 € de résultat si on vote le +3%, c’est avec l’ensemble 
des décisions des collectivités ?  
 
M. LEMERLE : Oui. Si on avait un pacte d’actionnariat, la décision serait prise et applicable de 
suite. 
 
Mme ROCHON : si on gelait les tarifs, cela se rapprocherait de ce que pense la salle. Mais il est 
difficile d’être d’accord avec les 3% car il y a une perte de confiance. 
 
M. RUET : il n’y a pas de problème au niveau exploitation de la Semerap, mais il y a un vrai 
problème de gestion. Il y a un contrat, on le respecte. 
 
M. LEMERLE : Semerap a des contrats déficitaires. Aujourd’hui, le contrat du SBL est à la limite. 
 
M. RUET : le contrat du SBL est excédentaire. Il y a peut-être seulement une dizaine de contrats 
excédentaires. 
 
M. LEMERLE : au niveau de la gouvernance, sur les 5 responsables les plus importants, 3 ont été 
changés. Cela entraine des changements positifs.   
 
M. DAUPHANT : la hausse de 3% suit l’inflation. 
 
M. CARMIER : on n’a jamais manifesté notre mécontentement par un vote. Il veut bien croire et 
faire confiance au président. Mais il faut des preuves. 
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M. DAUPHANT : c’est la première fois qu’il voit le délégataire prendre des mesures fortes, vis-à-
vis de ses employés et de son mode de gestion. Des personnes sont remplacées, il n’y a plus de 
passe-droits. Il ne faudrait pas envoyer un message négatif dans cette bonne spirale.  
 
M. LEMERLE : la somme discutée est de 2 cts. 
 
Mme ROCHON : on ne discute pas de la somme mais du principe. 
 
M. RUET : a toujours dit qu’il y avait un problème de gestion. 
 
M. COULAUD : comment se traduit dans les années suivantes la non-application de la clause 
contractuelle ? 
M. LEMERLE : on repart sur le prix réactualisé sur 2025. C’est intégré pour les années suivantes. 
 
M. COULAUD : sur le tableau est indiqué le tarif de 2015. A quoi tient cette baisse ? 
M. DAUPHANT : à l’époque on avait un contrat de DSP avec Alteau.  
M. RUET : à l’époque, Alteau avait le renouvellement des canalisations. 
M. LEMERLE : le SBL faisait 1.4 M€ de travaux par an. Le SBL avait 2 surtaxes pour financer ces 
travaux. Aujourd’hui, l’eau est toujours moins chère que ce qu’on la payait il y a 10 ans. 
 
M. DALLERY : on a l’impression de devoir faire une rallonge tous les ans depuis plusieurs 
années. Et à la fin, c’est une question de principe de ne pas accepter comme tel. 
 
M. LEMERLE : en 2018, contrôle de la chambre régionale des comptes, qui demandait qu’on ait 
un nombre d’actions correspondant au chiffre d’affaires. Mais on n’a pas de levier pour obliger 
Sioule et Morge à vendre ses actions.  
 
M. SANTUZ : est-ce qu’on ne peut pas prendre la solution intermédiaire en attendant de voir 
comment évolue la SPL ? 
 
Les administrateurs SEMERAP (MM. DAUPHANT et LEMERLE) ne prennent pas part au vote.  
Monsieur DAUPHANT quitte la salle. 
 
Monsieur LANGLAIS, vice-président et doyen d’âge de l’assemblée, fait voter. 
 
Il est demandé aux délégués de voter pour un des 3 scenarii proposés (+3% / +1% / -2,48%) 

 

1er TOUR 

1er scenario : + 3% 

11 voix POUR : M. Ducher, Mme Monnet, M. Chavarot, M. Villebrun, M. Luis (2 voix), Mme 
Nenot, M. Boucheras, M. Langlais, Mme Marquie (2 voix) 

 
2ème scenario : + 1% 

15 voix POUR : M. Macian, Mme Landrevie, M. Mouton, M. Leon, M. Crepel, M. Viera, M. 
Santuz, M. Laplanche, M. Coulaud, M. Pointon (3voix), M. Cibert-Goton, M. Fayet (2 voix)  

 

3ème scenario : -2.48% 
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15 voix POUR :  M. Doreille, Mme Rochon (2 voix), M. Grenet, M. Gauthier, M. Carmier, M. 
Neuvy, M. Ruet, M. Pradier (2 voix), M. Durif, M. Defontenay, M. Mestre, M. Dallery, Mme 
Vessière 

Abstentions : 1 

 

Du fait de l’égalité de voix entre les scenarii 2 et 3, il est procédé à un second tour de vote. 

 

2ème TOUR :  entre + 1% et -2.47 

2ème scenario : + 1% 

POUR : 26 

 

3ème scenario : -2.48% 

POUR : 15 

Abstentions : 1 

 

Total : 26 voix pour + 1% 

Le comité Autorise le président à signer l’avenant. 

 

 
 

 

 
 

A 2.58 € le m3 cela représente une facture de 309.60 € pour 120m3   

Année 2015 2023 2024 2025 (1) 2025 (2) 2025 (3)

Agence de L'Eau Consommation Eau Potable 0,33 0,33 0,33

Agence de L'Eau Performance des réseaux 0,02 0,02 0,02
Agence de l'Eau Alimentation en eau 

potable 0,0548 0,04241 0,046 0,0465 0,0465 0,0465
Lutte contre la pollution - Agence de l'eau 

HT 0,24 0,23 0,23 0 0 0

0,28 €   0,40 €         0,40 €         0,40 €         
43,68% 43,68% 43,68%

2,28 €   2,39 €         2,43 €         2,45 €         
5,06% 6,62% 7,52%

Prix du m3  AE  HT
AUGMENTATION PART AGENCE DE L'EAU

Prix du m3  HT
AUGMENTATION tarif HT

TARIFS prix du m3 HT part syndicale , 
SEMERAP et AGENCE DE L'EAU

                  .  TARIFS AEP part  Agence de l'Eau

Taux de TVA AEP 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5

Cout m3 AEP  TTC (pour 120 m3) 
Abonnement DN 15 mm 2,835 2,07 2,40 2,52 2,56 2,58

5,06% 6,62% 7,52%

                        .  TARIFS AEP TTC  

AUGMENTATION tarif TTC
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Observations :  
Aucune observation 
 

 
 

A 2.69 € le m3 cela représente une facture de 322.80 € pour 120m3 

Observations :  
Aucune observation 
 

 

 
6. TARIF ASSAINISSEMENT 2025 SMEA 

Pour 2025, nous appliquons les tarifs issus du contrat renégocié pour la partie délégataire, 
nous maintenons les mêmes tarifs 2024 pour la partie SBL 

 Tarifs ASSAINISSEMENT 2025 MARINGUES 

 

 

Observations :  
Aucune observation 
 
 

Année 2015 2023 2024 2025 (1) 2025 (2) 2025 (3)

Surtaxe Saint Julien de Coppel  HT 0,3 0,2 0,1 0,1 0,1
2,61 €   2,63 €         2,67 €         2,69 €         

0,61% 2,05% 2,88%AUGMENTATION TARIFS TTC SMEA pour (SJDC)

         .  TARIFS AEP TTC  pour Saint Julien de Coppel

Prix du m3 SJDC TTC

Année 2022 2023 2024 2025
Part Syndicale - Part Fixe HT 28 28 28 28

Part Syndicale - Part variable HT 1,8 1,8 1,8 1,8

Part délégataire (SEMERAP) - Part Fixe HT 25,65 28,63 41,15 35
Part délégataire (SEMERAP) - Part variable 

HT 1,1406 1,2733 1,2964 1,53605

Redevance modernisation des reseaux de 
collecte Agence de l'eau HT 0,16 0,16 0,16 0

Redevance performance des systemes 
d'assainissement collectifs 0,084

Taux de TVA AC 10 10 10 10
Cout m3 TTC (pour 120 m3) 3,90 4,08 4,22 4,34

Evolution TARIFS 4,44% 3,44% 2,93%
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VOTE : 
POUR : 42 
CONTRE : 1 (M. Ruet) 
ABSTENTIONS : 1 (M. Pointon) 

 

 

7. TARIF ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 2025 SMEA 

Monsieur le Président propose à l’Assemblée d’adopter les tarifs de l’Assainissement Non Collectif 
applicables pour l’année 2025, sur l’ensemble du territoire du SMEA de la Basse Limagne. 

Une étude de tarif a été réalisé afin d’assurer l’équilibre en recette et en dépense du budget ANC du 
service. 

Les tarifs proposés pour le territoire du SBL sont les suivants : 

 

PRESTATIONS – Prix en € TTC Montant facturé à l’usager 
Contrôle de conception pour une installation neuve 150 € 
Contrôle de conception pour une réhabilitation 0 € (pour encourager les réhabilitations) 
Contrôle de bonne exécution des travaux des 
installations neuves ou réhabilitées 150 € 

Contrôle diagnostic de bon fonctionnement des 
installations existantes (fréquence 8 ans) 140 € 

Contrôle diagnostic dans le cadre d’une vente 
immobilière 160€ 

Absence au rendez vous 60 € 
AMENDES :   
Astreinte financière pour refus de contrôle Voir tableau ci-dessous 

Maximum 400 % 
Astreinte financière pour non-respect des délais de 
mise en conformité d’une installation existante 
suite à une vente 

Majoration de 400 % du prix du contrôle vente 

 

Amende pour refus de contrôle : 

Année Etapes Majoration de la redevance 
N Refus de visite 100 % 

N + 1 1. Courrier proposant un nouveau rendez-vous avec 
Avis de réception 
2. Absence de réponse dans un délai imparti de 1 
mois 
3. Refus de visite 
(Renouveler chaque année) 

200 % 

N + 2 300 % 

N + 3 400 % 

N + x 400 % 

 

Observations :  
M. VIERA : 60€ en cas d’absence à la visite. Si c’est l’inverse et que c’est l’agent qui ne passe 
pas ? 
M. DAUPHANT : on appliquera en fonction de la mauvaise foi de la personne… 
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VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 

8. EAU POTABLE : PROGRAMME TRAVAUX 2025 NON SUBVENTIONNABLE – VALIDATION DU 
PROJET ET AUTORISATION SIGNATURE MARCHES 

 

Le projet relatif au programme de travaux 2025 a été établi par les services du SMEA de la Basse Limagne. 

Le programme est réparti de la manière suivante : 
 

 

 
Le programme de travaux 2025 étant arrêté, toute nouvelle demande de travaux ne sera prise en compte que 
pour le programme 2026. 

 
Il est proposé au Conseil Syndical : 

- D’approuver le programme 2025 de travaux non subventionnable ; 

- D’autoriser Monsieur le Président à lancer les consultations travaux ; 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer les marchés selon l’avis de la CAO 

 
Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 

9. MODIFICATION DES DUREES D’AMORTISSEMENT 
 
Afin de pouvoir intégrer les biens de la commune de Maringues dans l’inventaire du budget 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF et d’en assurer l’amortissement, la Syndicat doit délibérer sur les 
durées d’amortissement de ces biens. Les durées d’amortissement ainsi établies s’appliqueront 
également aux biens à amortir sur le budget SPANC. 

Commune Lieu Travaux AEP à prévoir Cout € HT
AULNAT Av Gagarine 60m F100 + 1 branchements 14 200 €
CEBAZAT Carrefour rue Aubiat + Mauvaises + Blanzat 60m F125 + 160m F100 + 4 branchements 52 600 €
CEBAZAT Avenue de la République 1320m F100 + 70m F60 + 110 branchements 467 900 €
CEBAZAT + BLANZAT Sectorisation 80 000 €
CHAURIAT Rue  JB Farnoux 90 000 €
CULHAT Secto La brousse 0 €
GERZAT Place V. Hugo + impasse Jaloustre 80m F60 + 5 branchements 24 800 €
GERZAT Rue Louis Bourrat 280m F100 + 17 branchements 86 000 €
GERZAT Lot Sampigny + Turichy 61 branchements 97 600 €
LEMPDES impasse vers Route de Clermont 40m F60 + 6 branchements 18 000 €
LEMPDES Rue des Grange 90m F200 + 105mF150 + 100m F100 106 750 €
MARINGUES Rue du Bouchet 110 F100 + 7 branchements 34 300 €
NOHANENT route de Sayat (du rétrécissement J11 et ça dépasse le cimetière) 200 m F100 + 25 branchements 82 000 €
PONT DU CHÂTEAU Allée du Pré Thonel 6 branchements 9 600 €
PONT DU CHÂTEAU Chemin des Creux 50m PVC 110 10 500 €
PONT DU CHÂTEAU Chemin des Palisses 83 branchements 132 800 €
PONT DU CHÂTEAU Chemin du Chambon T2 115m F100 + 6 branchements 33 750 €
SAINT PRIEST BRAMEFANT La Borie 180m F60 + 6 branchements 47 400 €
VERTAIZON Impasse des écoles 50m F60 + 2 branchemnts 13 700 €

TOTAL 1 401 900 €
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Il est également proposé de profiter de cette délibération pour revoir certaines durées 
d’amortissement du budget EAU, notamment la durée d’amortissement de nos réseaux, en passant 
de 50 à 80 ans, pour être en conformité avec le taux actuel de renouvellement de nos réseaux qui 
est d’environ 1,2 %. 
 

Après confirmation de la Trésorerie, cette modification de durée n’intervient que pour l’avenir, c’est-
à-dire pour les biens dont l’amortissement démarrera après le 1er janvier 2025. 

 

 

 

TYPE DE BIENS DUREE

Réseaux / conduites 80

Batiments d'exploitation Génie Civil travaux neufs 80
Batiments d'exploitation Génie Civil réhabilitation 30
Batiments d'exploitation Process/équipements 15
Batiments d'exploitation Electricité/automatisme 5
Sectorisation, prélocalisateurs 10
Compteurs, radiorelève, …. 15
Travaux sur captages 20
Aménagement divers des ouvrages (extérieurs, clotures…) 10
Branchement éléctrique - modification électrique 1
Poste de relévement, pompes 8
Matériel spécifique d'installation (éléctromécanique) 8

Batiment administratif 40
Aménagements intérieurs batiments administratif (cloisons, volets, …) 10
Aménagement extérieurs batiments administratif (bornes éléc, …) 10
Mobilier, matériel informatique 5 ans
Petit matériel de bureau (téléphones, …) 3 ans

Frais d'études non suivis de travaux 5
Schéma directeur - étude diagnositque - SIG - Zonage 10

Supervision - matériels 5
Supervision - prestation 5
Logiciel informatique 3
Matériel technique (détecteurs, …) 5
Montant travaux inférieur à 2000 € 1

Subventions d'investissements

Même durée que les 
biens qu'elles ont 
financés. Pour les 

batiments d'exploitation, 
au prorata des montants 
des catégories de travaux

DUREE AMORTISSEMENT AEP
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Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 
 
 
 
 

TYPE DE BIENS DUREE

Réseaux / conduites 80

Batiments d'exploitation Génie Civil travaux neufs 50
Batiments d'exploitation Génie Civil réhabilitation 25
Batiments d'exploitation Process/équipements 15
Batiments d'exploitation Electricité/automatisme 5
Aménagement divers des ouvrages (extérieurs, clotures…) 10
Branchement éléctrique - modification électrique 1
Poste de relévement, pompes 8
Matériel spécifique d'installation (éléctromécanique) 8

Batiment administratif 40
Aménagements intérieurs batiments administratif (cloisons, volets, …) 10
Aménagement extérieurs batiments administratif (bornes éléc, …) 10
Mobilier, matériel informatique 5 ans
Petit matériel de bureau (téléphones, …) 3 ans

Frais d'études non suivis de travaux 5
Schéma directeur - étude diagnositque - SIG - Zonage 10

Supervision - matériels 5
Supervision - prestation 5
Logiciel informatique 3
Matériel technique (détecteurs, …) 5
Montant travaux inférieur à 2000 € 1

Subventions d'investissements

Même durée que les 
biens qu'elles ont 
financés. Pour les 

batiments d'exploitation, 
au prorata des montants 
des catégories de travaux

DUREE AMORTISSEMENT ASSAINISSEMENT
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10. ASSAINISSEMENT COLLECTIF – DECISION MODIFICATIVE N° 2 : 

 

En dépense en 6811 / recette au 28xxx : amortissement 2024 des travaux de Maringues. 

En recette au 777 / dépense 139xxx : reprise 2024 des subventions de Maringues. 

En dépense au 1641 / recette 13111 : demande de la Trésorerie, 0,37 € de différence à régulariser sur 
un emprunt. 

Modification du virement à la section d’investissement pour équilibrer. 

 

Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 
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11. EAU POTABLE – DECISION MODIFICATIVE N° 3 : 

 

 

Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 

 

12. SPANC : Convention mise à disposition SBL - SIAMC 
 
Comme évoqué lors des précédents comités, le technicien SPANC recruté par le SMEA de la basse 
Limagne sera mis à disposition du SIA morge et Chambaron. (Annexe 2) 
 
Le temps de travail du technicien SPANC est réparti entre les deux syndicats de la façon suivante :  

 75 % au profit du SMEA de la Basse-Limagne, 
 25 % au profit du SIA Morge et Chambaron. 

 

Il est proposé au Conseil Syndical : 

- D’autoriser Monsieur le Président, à signer la convention de mise à disposition ; 

 

Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 
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13. SPANC : Subvention CD63 Diagnostics ANC année 2025 
 
Monsieur le Président explique que des subventions peuvent être sollicitées auprès du Conseil 
Départemental 63, au titre des contrôles des installations existantes. 
Le SMEA de la Basse Limagne souhaite entreprendre une campagne de contrôle de ces installations 
sur son périmètre. 
 
Le SPANC souhaite contrôler 300 installations durant l’année 2025. Le montant de la redevance pour 
le contrôle des dispositifs d’Assainissement Non Collectif, délibéré par le SMEA de la Basse Limagne, 
s’élève à 140 €. 
 
Le SMEA de la Basse Limagne sollicite donc, le concours financier du Département, sur un montant 
global de 42 000 € HT. 
 
Pour la réalisation de cette prestation, le Conseil Départemental propose une subvention de 20% 
du montant HT de la visite de l’installation. 
 
De ce fait, le plan de financement est le suivant : 

 Subvention du Conseil Départemental (20 %)      8 400, 00 € 
 Participation des abonnés ANC du SMEA de la Basse Limagne (80 %)  33 600,00 € 
Total des travaux (HT)        42 000, 00 € 

 

Il est proposé au Conseil Syndical : 

- D’autoriser Monsieur le Président, à déposer une demande de subvention ; 
 
 
 

Observations :  
M. GRENET : pourquoi une répartition 75/25 entre les deux syndicats ? 
M. MIALON : la répartition est faite en fonction du nombre d’installations de chaque syndicat. 
 
Mme ROCHON : les 20% de subvention du CD63 sont versés au SBL mais les abonnés n’en 
bénéficient pas ? 
M. MIALON : le calcul du tarif appliqué aux abonnés tient compte de cette subvention. Si on 
n’en tenait pas compte, le tarif serait plus élevé. Donc les abonnés en bénéficient indirectement. 
 

M. De Fontenay : concernant la refacturation au SMC. Est-ce que toutes les charges seront 
réparties à 75/25 ? Dans la convention, il est prévu qu’en cas d’accident du travail, la charge 
revienne à l’employeur d’origine. Est-ce normal que cela ne soit pas réparti ? 
M. LEMERLE : nous allons nous renseigner auprès de notre assureur et du CDG, avant de signer 
la convention. 

 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 
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14. SPANC :  RECRUTEMENT AGENT SPANC – CREATION DE POSTE 

Une fiche de poste a été créée pour un poste de « chargé de contrôle en assainissement non-
collectif ».  

Nous devons créer un poste de technicien territorial, selon les conditions suivantes : 

Création d’un emploi de technicien sur cadre d’emploi des techniciens territoriaux, permanent à temps 
complet. 

 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 16/12/2024 (date ne pouvant être rétroactive), 

- Filière : TECHNIQUE 
- Catégorie : B 
- Cadre d’emplois : TECHNICIEN TERRITORIAL, 
- Ancien effectif : 1, 
- Nouvel effectif : 2, 
- Temps complet (35 heures/semaine). 

 
 

 

Le tableau des effectifs est ainsi modifié : 

 

 

Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 

 

 

 

Cadre d'emploi
ou emploi

Catégorie
Effectif 

budgétaire
Effectif
pourvu

Dont temps
non 

complet

Ingénieur principal A 1 1 0

Technicien principal
de 1ère classe

B 1 1 0

Technicien territorial B 1 0 0

Adjoint administrif
pincipal 2ème classe

C 1 1 0

Service administratif
Rédacteur principal

de 1ère classe
B 1 1 0

Service technique
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15. MODIFICATION DE LA PARTICIPATION EMPLOYEUR SUR LES MUTUELLES SANTE ET 
PREVOYANCE 

 

A compter du 1er janvier 2025 : obligation pour les collectivités de prendre une participation 
financière sur la PREVOYANCE (maintien de salaire), avec un montant minimum de 7 €. 

Le Centre de Gestion du Puy-de-Dôme a également lancé une consultation pour permettre aux 
collectivités qui le souhaitent de proposer l’adhésion à un contrat groupe à leurs agents. 

A ce jour, le SMEA de la Basse-Limagne prend une participation financière sur les mutuelles santé 
et prévoyance pour les contrats dits « labellisés ».  

Le Syndicat souhaite maintenir ce dispositif de financement des contrats « labellisés » car, après 
comparaison, le contrat groupe proposé par le CDG coûterait en moyenne deux fois plus cher aux 
agents. 

En revanche, il est proposé de revoir les montants de la participation employeur à la hausse de 5 € 
par tranche, selon les tableaux suivants : 

SANTE Forfait actuel (€) Forfait Proposé (€) 
1 personne 15 20 

1 couple 17 22 
1 couple + 1 enfant 19 24 

1 couple + 2 enfants et + 21 26 
1 personne + 1 enfant 23 28 

1 personne + 2 enfants et + 25 30 
 
 

PREVOYANCE - TBI annuel (€) Forfait actuel (€) Forfait Proposé (€) 
Entre 0 et 20 000 € 25 30 

Entre 20 001 et 25 000 € 23 28 
Entre 25 001 et 30 000 € 21 26 
Entre 30 001 et 40 000 € 19 24 

40 001 et 50 000 € 17 22 
> 50 000 € 15 20 

 

Observations :  
Mme ROCHON : pourquoi une somme fixe plutôt qu’un pourcentage ? 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 
16. FONCIER : Achat de la parcelle B 786 - SAYAT : 

 

Dans le cadre de la DUP d’Argnat, le SMEA de la Basse Limagne doit acquérir les parcelles se 
trouvant dans le PPI du captage. 

 

L’indivision RABANY vient de donner son accord pour céder la parcelle B 786 (2 010 m²) au 
profit du SMEA de la Basse Limagne au prix de 482,40 €. 
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Il est proposé au Conseil Syndical : 

- D’approuver l’achat de la parcelle B 786 (2010m²) au prix de 482,40 € ; 
- D’autoriser Monsieur le Président, ou l’un des vice-présidents, à signer les actes 

notariés ; 
- De désigner l’office notarial de l’indivision RABANY pour la passation de l’acte ; 
- D’autoriser Monsieur le Président à faire procéder au règlement des frais notariés 

afférents à ce dossier. 
 
 
Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 

17. FONCIER : Achat de la parcelle B 897 - SAYAT : 
 

Dans le cadre de la DUP d’Argnat, le SMEA de la Basse Limagne peut acquérir les parcelles 
se trouvant dans le PPR du captage. 

 

Monsieur RABANY Paul vient de donner son accord pour céder la parcelle B 897 (1 760 m²) 
au profit du SMEA de la Basse Limagne au prix de 422,40 €. 
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Il est proposé au Conseil Syndical : 

- D’approuver l’achat de la parcelle B 897 (1760m²) au prix de 422,40 € ; 
- D’autoriser Monsieur le Président, ou l’un des vice-présidents, à signer les actes 

notariés ; 
- De désigner l’office notarial de Monsieur RABANY Paul pour la passation de l’acte ; 
- D’autoriser Monsieur le Président à faire procéder au règlement des frais notariés 

afférents à ce dossier. 
 
Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 

18. FONCIER : Achat de la parcelle B 112 - SAYAT : 
 

Dans le cadre de la DUP d’Argnat, le SMEA de la Basse Limagne peut acquérir les parcelles 
se trouvant dans le PPR du captage. 

 

Madame RABANY Yvette vient de donner son accord pour céder la parcelle B 112 (2 090 m²) 
au profit du SMEA de la Basse Limagne au prix de 501,60 €. 
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Il est proposé au Conseil Syndical : 

- D’approuver l’achat de la parcelle B 112 (2090m²) au prix de 501,60 € ; 
- D’autoriser Monsieur le Président, ou l’un des vice-présidents, à signer les actes 

notariés ; 
- De désigner l’office notarial de Madame RABANY Yvette pour la passation de l’acte ; 
- D’autoriser Monsieur le Président à faire procéder au règlement des frais notariés 

afférents à ce dossier. 
 
Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 
 

 
19. FONCIER : Achat de la parcelle B 164 - SAYAT : 

 

Dans le cadre de la DUP d’Argnat, le SMEA de la Basse Limagne doit acquérir les parcelles se 
trouvant dans le PPI du captage. 

 

L’indivision GARACHON vient de donner son accord pour céder la parcelle B 164 (920 m²) au 
profit du SMEA de la Basse Limagne au prix de 220,80 €. 
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Il est proposé au Conseil Syndical : 

- D’approuver l’achat de la parcelle B 164 (920m²) au prix de 220,80 € ; 
- D’autoriser Monsieur le Président, ou l’un des vice-présidents, à signer les actes 

notariés ; 
- De désigner l’office notarial de l’indivision GARACHON pour la passation de l’acte ; 
- D’autoriser Monsieur le Président à faire procéder au règlement des frais notariés 

afférents à ce dossier. 
 
 
Observations :  
Aucune observation 
 
VOTE : 
POUR : 44 
CONTRE : 0 
ABSTENTIONS : 0 

 

 
 

20. INFORMATIONS DIVERSES : 

 

 Redevance Assainissement Maringues (Vensat et Sannat) 

        Nous devons remettre en place la taxe pour ces deux hameaux au tarif voté ce jour. 
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M. DAUPHANT : on ne doit pas appliquer cette redevance tout le temps que le service n’est pas 
rendu et qu’on n’a pas pris de décision sur ce qu’on doit faire. Il propose de mettre un statu quo 
sur ces habitants. 

M. MIALON : début 2025, il est prévu un passage caméra sur ces deux villages. On y verra plus 
clair sur l’état du réseau et où il passe. On fera aussi un levé topo. A partir de là, on fera des 
scenarii pour voir ce qu’il faut faire. 

Le comité donne son accord. 

 
 SPANC : sortie contrat SEMERAP 

À la suite du dernier comité syndical du 10 octobre 2024 et à la décision prise de ne pas appliquer 
les pénalités prévues pour 2022 et 2023, le SMEA de la Basse Limagne a adressé un courrier à 
SEMERAP le 18 octobre. (Voir Annexe 3). 
 
 Nous avons reçu une réponse avec un premier estimatif des sommes dues par la SEMERAP, nous 
allons vérifier la concordance avec nos calculs et les contrôles réellement réalisés au 31 décembre 
2024. 
 

 

21. QUESTIONS DIVERSES 

Pas de questions diverses. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h45. 

 

 

Compte-rendu adopté lors de la réunion du comité syndical du …………………………….. 

VOTE : 
POUR :  
CONTRE :  
ABSTENTIONS :  

A JOZE, le ……………………………. 

 

Le président, 
 

Le secrétaire de séance, 
 

 

 

 

 

 

  

27/02/2025

57
0

0

27/02/2025



30 
 

ANNEXE 1  

 



31 
 

 

  



32 
 

 

  



33 
 

 

  



34 
 

ANNEXE 2  

 



35 
 

 



36 
 

 



37 
 

ANNEXE 3 : 

 

 






























